

Rencontre en vue de l’adoption d’une stratégie conjointe pour la mise en place d’un système de protection sociale de base en Haïti dans le cadre de la réponse post-séisme              Deuxième  atelier de travail
Discours de M. Nigel Fisher, UN DSRSG/RC/HC
(Port-au-Prince, Haïti, 21 octobre 2010)
Monsieur le Ministre des Affaires sociales et du Travail,
Monsieur le Secrétaire Général de la Primature,
Monsieur le Directeur Général du Ministère de la Planification et de la Coopération Externe
Collègues du Système des Nations Unies,
Mesdames, messieurs, chers amis,
Bonjour à tous,
Au nom des Agences du Système des Nations Unies, je voudrais exprimer nos remerciements au Gouvernement d’Haïti pour la tenue de cette importante réunion. Cette réunion est soutenue par toutes les agences du Système des Nation Unies qui travaillent en faveur du renforcement de la protection sociale, ainsi que par la Banque Mondiale et la Banque Interaméricaine pour le Développement, qui sont également des acteurs essentiels dans ce domaine. Et la présence de beaucoup de partenaires aujourd’hui atteste de l’importance de ce sujet pour notre contexte.
Déjà avant le séisme, des efforts concertés étaient en cours afin de promouvoir l’adoption d’une stratégie conjointe dans ce domaine. 
La situation subie en Haïti après le tremblement de terre a mis encore plus à nu les vulnérabilités d’une population déjà très fragile et le besoin d’une action urgente pour mettre en place un système de protection sociale de base.
Haïti s’est engagé dès le 12 janvier dans un processus de transformation sans précédents, qui attribue à la protection sociale un rôle principal dans le contexte du relèvement et développement du pays.
Cette priorisation est reflétée dans l’incorporation de cette thématique dans le cadre du Plan d’Action National pour le Relèvement et le Développement d’Haïti. De notre coté, nous, les acteurs du Système des Nations Unies en Haïti, nous combinons nos activités dans un cadre stratégique intégré qui reflète notre contribution à la mise en œuvre du Plan d’Action National. Dans ce cadre stratégique, la protection sociale est indiquée comme un domaine d’intervention prioritaire.
Distingués invités, mesdames et messieurs,
Nous sommes aujourd’hui devant une immense responsabilité : ce n’est qu’à partir du dialogue social, de la discussion des idées et du travail conjoint des différentes instances nationales et internationales, qu’on arrivera à un consensus sur la stratégie à adopter pour la mise en place d’un système de protection sociale de base.
En effet, les mesures de protection sociale sont souvent considérées comme les plus rapides, effectives et rentables pour accélérer le progrès en vue de la réalisation des Objectifs Millénaires de Développement en respectant l’équité. Les interventions de protection sociale, y compris les transferts monétaires, réduisent directement la pauvreté et la faim –ce qui est le premier Objectif Millénaire de Développement. Ces interventions sont très importantes afin de permettre aux personnes vulnérables d’améliorer leur statut, nutritionnel, avoir accès l’éducation, et à une meilleure utilisation des services de santé.
Le document récemment adopté au Sommet des Objectifs Millénaires de Développement par tous les Etats membres des Nations Unies reflète l’importance de la protection sociale.
Il a été noté que l’expérience dans beaucoup de pays montre que la protection sociale est financièrement accessible et que ne pas investir dans la protection sociale a des impacts plus couteux.
Malheureusement, au niveau mondial, seulement environ 20% de la population bénéficie de systèmes de protection sociale efficaces. En Haïti, ce chiffre est encore plus réduit.
Il est reconnu qu’Haïti ne pourra pas devenir un pays émergent si les individus, les foyers et les communautés son laissés à leur propre sort, face aux éventualités économiques et environnementales.
L’équité doit être un principe clef qui guide les reformes et initiatives de politique sociale. Cependant, les pauvres et vulnérables sont souvent oubliés quand les plans nationaux sont adoptés et les ressources reparties. Et un point important à souligner : si nous allons identifier des solutions équitables, il est important d’avoir accès à des données détaillées et désagrégées qui aident à identifier les populations les plus défavorisées. 
La revendication du droit de la population à la protection sociale se constituera comme un des moteurs principaux du développement du pays. C’est également un moteur pour la transition d’un cadre d’assistance humanitaire à un cadre de développement durable, et à la relocalisation des populations déplacées. Ainsi, la protection sociale est réellement une pierre de base dans l’édifice de la refondation du pays.
Distingués invités, mesdames et messieurs,
Notre rencontre aujourd’hui va nous permettre d’avoir une vision et engagement communs sur les prochaines étapes nécessaires à fournir un minimum de bien-être et de dignité au peuple haïtien, en particulier à ceux qui sont les plus vulnérables.
Ce n’est qu’à travers une action commune de tous les partenaires, sous le leadership du Gouvernement, que notre vision et nos engagements seront réalisés. Il nous faut prendre des décisions, définir les actions communes à suivre, et procurer les moyens pour la mise en marche de ce système de protection sociale de base.
Mesdames et messieurs,
Au nom des différentes agences des Nations Unies représentées ici, je me rejouis de l’initiation de ce processus et de l’engagement de vous tous. Bon travail !
Mesi anpil
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